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L'EVOLUTION URBAIN DANS LES ANWEES 1990

J’ATTENDAIS CETTE SOIREE AVEC IMPATIENCE. ELLE MARQUE LE 
DEBUT D'UNE ETAPE IMPORTANTE DE L’EXAMEN DE LA SITUATION DU 
CANADA URBAIN AU COURS DE CETTE DERNIERE DECENNIE DU SIECLE.
LA SOCIETE CANADIENNE D’HYPOTHEQUES ET DE LOGEMENT EST 
HEUREUSE D’AVOIR PARRAINE CETTE ETUDE DE L’EVOLUTION DES 
GRANDES VILLES. IL EST DONC TOUT NATUREL QUE JE ME REJOUISSE 
DE VOIR DEVANT MOI TANT DE PERSONNES ENGAGEES DANS CE PROJET. 
JE SUIS PERSUADE QU'EN REPENSANT PLUS TARD A CETTE RENCONTRE, 
NOUS NOUS SENTIRONS TOUS PIERS DU TRAVAIL ACCOMPLI.

l’Avenir du Canada urbain est un sujet difficile a traiter ou
A ETUDIER, EN CE MOMENT, VU LES NOMBREUX PROBLEMSS QUE NOS 
GRANDES VILLES VOIENT CONSTAMMENT EMERGER. J’AIMERAIS CE SOIR 
SCRUTER NOTRE HORIZON URBAIN EN PERPETUELLE EVOLUTION, TEL 
QU’IL NOUS APPARAIT A LA SCHL. DE TOUTE EVIDENCE, L'OPTIQUE 
N’EST PAS LA MEME POUR LES DIRIGEANTS MUNICIPAUX, LES 
POLITICIENS, LE MILIEU UNIVERSITAIRE OU L’INDUSTRIE DE LA 
CONSTRUCTION. MAIS JE CROIS QUE LE TABLEAU, TEL QUE NOUS LE 
VOYONS A LA SCHL, ENGLOBE BON NOMBRE DE CES DIFFERENTS POINTS 
DE VUE.
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AU FIL DE CETTE ANALYSE, JE REVIENDRAI FREQUEMMENT SUR TROTS 
THEMES CENTRAUX :

1. LE BESOIN D'UNE REEVALUATION FONDAMENTALE DE NOTRE FAQON 
DE PROCEDER - LE BESOIN DE CHANGER NOS INSTITUTIONS 
URBAINES - LE BESOIN D’ETENDRE NOTRE CHAMP DE VISION;

2. LE BESOIN D'UN PLUS GRAND RESPECT DE L'EQUITE SOCIALE 
DANS LE DEVELOPPEMENT DE NOS VILLES SI NOUS VOULONS 
QU’ELLES SOIENT PRETES A AFFRONTER LE 21® SIECLE;

3. LE BESOIN, POUR LES GENS COMME NOUS, DE VEILLER A CE QUE 
LE PUBLIC SOIT TENU AU COURANT DES IMPORTANTES QUESTIONS 
DTORIENTATION ET QUE LE DEBAT BENEFICIE DE DONNEES A JOUR 
ET D’ANALYSES CLAIRES.

EN TOURNANT LES YEUX VERS LfAVENIR, NOUS NE POUVONS NOUS 
EMPECHER DE REMARQUER A QUEL POINT L’EVOLUTION S'ACCELERE.
MEME SI LA DECENNIE EST DEJA COMMENCEE, IL EST PLUS DIFFICILE 
QUE JAMAIS DE DEFINIR QUELS SERONT LES POINTS EN JEU ET LES 
PROBLEMES A RESOUDRE POUR NOS VILLES, AU COURS DES NEUF 
PROCHAINES ANNEES. DEJA, PENDANT CETTE PREMIERE ANNEE DE LA 
DECENNIE, LE MONDE A VECU DES EVENEMENTS D’UNE IMPORTANCE SI 
PROFONDE QU’ON SE DEMANDE CE QUI VA MAINTENANT SURVENIR.

JE SUIS CEPENDANT PORTE A CROIRE QU’IL Y A AU MOINS UN SUJET 
DONT NOUS NOUS ACCORDERONS PROBABLEMENT TOUS A DIRE QU’IL
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RETIENDRA UNE BONNE PARTIE DE NOTRE ATTENTION POUR L'AVENIR 
PREVISIBLE. JE VEUX PARLER DE L’ADAPTATION DE NOS VILLES A 
DES FORMES D'ETABLISSEMENT PLUS DURABLES. NOUS NE POUVONS 
PLUS REPONDRE AUX BESOINS ACTUELS SANS ENVISAGER LES BESOINS A 
VENIR. NOUS DEVONS NOUS ASSURER QUE LES SOLUTIONS 
D'AUJOURD’HUI NEFERONT PAS OBSTACLE AUX POSSIBILITES DE 
DEMAIN. NOUS DEVONS DE PLUS EN PLUS CESSER DE GASPILLER NOS 
RESSOURCES POUR NOUS TOURNER VERS DES APPROCHES PLUS 
RATIONNELLES.

PRENONS UN EXEMPLE DONT TOUS ONT ENTENDU PARLER, J'EN SUIS 
SUR : L'EFFET DE SERRE. LES COMBUSTIBLES FOSSILES QUE NOUS 
BRULONS ACTUELLEMENT AJOUTENT CHAQUE ANNEE 20 MILLIARDS DE 
TONNES DE GAZ CARBONIQUE A L'ATMOSPHERE. CETTE DANGEREUSE 
POLLUTION S’ACCROXT AU RYTHME DE 4 P. 100 PAR ANNEE ET 
PROVIENT, DANS UNE PROPORTION DE 85 P. 100, DES PAYS 
INDUSTRIALISES DE L'HEMISPHERE NORD. ENVIRON 20 AUTRES GAZ, 
PRIS GLOBALEMENT, SONT PRESQUE AUSSI PREJUDICIABLES A L’AVENIR 
DE LA PLANETE QUE LE C02. ON PREVOIT QUE TOUTES CES EMISSIONS 
AURONT POUR CONSEQUENCE D’AUGMENTER LES TEMPERATURES MONDIALES 
MOYENNES DE 1,5 A 4,5 DEGRES CELSIUS, SUR NOTRE PLANETE, AU 
COURS DU PROCHAIN DEMI-SIECLE.

CE PHENOMENE POURRAIT AVOIR DES REPERCUSSIONS ENORMES SUR LE 
CANADA URBAIN. SI LE NIVEAU MOYEN DE LA MER AUGMENTE EN 
CONSEQUENCE DE 20 A 240 CM D'ICI 50 ANS, COMME ON LE PREVOIT, 
TOUTES LES ZONES COTIERES EN SERONT TOUCHEES. MAIS SI LE

... /4



4

CLIMAX CHANGE SUFFISAMMENT POUR QUE LES CALOTTES POLAIRES 
COMMENCENT A FONDRE, CE QU'ON PREDIT EGALEMENT, LES OCEANS 
POURRAIENT S’ELEVEN DE 5 A 7 METRES, CE QUI SERAIT SUFFISANT 
POUR TRANSFORMER L'iLE-DU-PRINCE-EDOUARD EN UN ARCHIPEL. DE 
PLUS, A L'INTERIEUR DU PAYS, LA DIMINUTION DES EAUX DE SURFACE 
PROVOQUERAIT UNE BAISSE DU NIVEAU DES LACS ET DES RIVIERES, 
ENTRAlNANT DES CONSEQUENCES POUR LE TRANSPORT, LA PECHE, LES 
LOISIRS ET L’ENERGIE HYDRO-ELECTRIQUE. DES PERSONNES SERAIENT 
FORCEES DE DEMENAGER ET D'AUTRES NOUS ARRIVERAIENT D'ENDROITS
Menaces a l'etranger.

POURQUOI NE FAISONS-NOUS PAS DAVANTAGE POUR NOUS PREPARER? JE 
SOUPQONNE QUE C'EST EN BONNE PARTIE PARCE QUE LES SIGNES 
AVANT-COUREURS SONT TROP SUBTILS POUR ETRE PERQUS PAR LA 
MAJORITE DE LA POPULATION. IL N'Y A PAS ENCORE DE CONSENSUS 
SUR LA GRAVITE DES EFFETS, OU LE MOMENT OU ILS SURVIENDRONT.
DE PLUS, NOS INSTITUTIONS NE SONT PAS BIEN EQUIPEES POUR SE 
PENCHER SUR LES EFFETS A LONG TERME D’HABITUDES PROFONDEMENT 
ANCREES, MEME SI CES HABITUDES DEVAIENT AVOIR DES CONSEQUENCES 
APOCALYPTIQUES.

PRENONS PAR EXEMPLE NOS INSTITUTIONS POLITIQUES. FAUT-IL 
RAISONNABLEMENT NOUS ATTENDEE A CE QUE LES POLITICIENS 
ACCEPTENT DE S’ATTIRER IMMANQUABLEMENT LA COLERE IMMEDIATE 
D’UN PUBLIC FORCE DE MODIFIER RADICALEMENT SES PRATIQUES DE 
CONSOMMATION, EN RETOUR DE LOUANGES POSTUMES INCERTAINES (AU
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MOINS DANS UNE PERSPECTIVE POLITIQUE)? LA REPONSE EST 
EVIDEMMENT "NON".

ALORS, A QUI APPARTIENT-IL DE SOULEVER CES QUESTIONS?
J'ESTIME QUE C'EST A NOUS! QUE NOUS LE VOULIONS OU NON, NOUS 
SOMMES MEMBRES D’UNE ELITE PRIVILEGIEE SUR LAQUELLE LA SOCIETE 
A LE DROIT DE S’APPUYER. NOUS AVONS LA CAPACITE D’AUSCULTER 
NOTRE MONDE. NOUS AVONS LES OUTILS INTELLECTUELS ET 
SCIENTIFIQUES NECESSAIRES. NOUS AVONS LE TEMPS DE LE FAIRE ET 
NOUS OCCUPONS DANS LA SOCIETE UNE PLACE QUI NOUS ASSURE QUE 
NOS VOIX SERONT ENTENDUES SI NOUS VOULONS SEULEMENT LES 
ELEVEN.

IL EST DE NOTRE DEVOIR DE CONSTAMMENT SENSIBILISER LE PUBLIC A 
CES QUESTIONS, DE LES DEBATTRE DANS DES TERMES QUE TOUS 
PEUVENT COMPRENDRE, ET DE SERIEUSEMENT ETUDIER LES MOYENS 
D’EVITER CES CONSEQUENCES, SI C’EST POSSIBLE, OU LES MOYENS 
D'Y SURVIVRE S’lL EST TROP TARD POUR LES EVITER.

DANS LE CONTEXTE URBAIN, PLUS PARTICULIEREMENT, VERS QUOI 
DEVONS-NOUS NOUS TOURNER?

LE TRANSPORT OFFRE UN BON POINT DE DEPART.

DANS LES VILLES, 90 P. 100 DE L’ENERGIE CONSOMMEE PAR LE 
TRANSPORT SERT AU DEPLACEMENT DES PARTICULIERS. AU CANADA, 
NOUS CONSOMMONS DEUX FOIS ET DEMIE PLUS D'ESSENCE PAR HABITANT
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QUE LES VILLES EUROPEENNES. SI NOUS VOULONS QUE CES CHIFFRES 
CHANGENT, IL NE FAUT PAS NOUS CONTENTER D’ENCOURAGER 
LTUTILISATION DE VOITURES QUI CONSOMMENT MOINS D'ESSENCE. IL 
FAUT QUE LA PROPORTION D'USAGERS DU TRANSPORT EN COMMON 
AUGMENTS. NOUS NE DEVONS PAS INVOQUER COMME EXCUSE QUE LE 
TRANSPORT EN COMMON EST ENCORE MOINS POPULAIRE CHEZ NOS 
VOISINS DU SUD; LE FAIT EST QUE SEULEMENT 15 P. 100 D'ENTRE 
NOUS RECOURENT A CE MODE TRES EFFICIENT DE DEPLACEMENT DANS 
NOS VILLES.

NOUS SERONS PEUT-ETRE AUSSI FORCES DE REMETTRE EN QUESTION 
L'UNE DES ASPIRATIONS LES PLUS CHERES A LA SOCIETE CANADIENNE: 
LA MAISON INDIVIDUELLE. ENVIRON 60 P. 100 DES CANADIENS 
HABITENT UNE TELLE MAISON. OR, ONE PARTIE IMPORTANTE DE LA 
DEMANDE ENERGETIQUE RATIONALE EST RELIEE A CETTE FORME DE 
LOGEMENT. MALGRE L’INSISTANCE MISE SUR UNE MEILLEURE 
ISOLATION, LES MAlSONS INDIVIDUELLES PEUVENT CONSOMMER PRES DE 
40 P. 100 PLUS D'ENERGIE QUE LES AUTRES GENRES D1HABITATION. 
ELLES RENDENT EN OUTRE DIFFICILE CERTAINES INITIATIVES 
D’EFFICIENCE ENERGETIQUE TELLES QUE LE CHAUFFAGE COLLECTIF.

LfHABITUDE DES AMENAGEMENTS RESIDENTIELS DE FAIBLE DENSITE,
QUI S’EST SOLIDEMENT IMPLANTEE AU CANADA AU COURS DES 50 
DERNIERES ANNEES, REND LA DURABILITE ENCORE PLUS DIFFICILE.
LA PLUPART DE CES HABITATIONS OCCUPENT DES TERRAINS 
RELATIVEMENT VASTES, DONT L’INFRASTRUCTURE EXIGE DES 
INVESTISSEMENTS CONSIDERABLES. DE PLUS, IL SE PEUT QUE LES
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OCCUPANTS DE CHACUNE POSSEDENT DEUX OU MEME TROIS VOITURES,
QUI VONT CONTRIBUER A L' ENCOMBREMENT DES VOTES URBAINES, AU 
6ASPILLA6E DE L'ENERGIE ET A L’EFFET DE SERRE.

PASSONS MAINTENANT DE CES EFFETS PHYSIQUES DE L’EVOLUTION 
ENVIRONNEMENTALE A UN AUTRE ASPECT DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
QU’ON OUBLIE TROP SOUVENT. JE VEUX PARLER DE LA DIMENSION 
SOCIALE.

L’OBJECTIF ULTIME DU DEVELOPPEMENT DURABLE DOIT CONSISTER A 
AMELIORER LE BIEN-ETRE DES GENS, TANT AUJOURD'HUI QUE DANS 
L'AVENIR. POUR ASSURER UN DEVELOPPEMENT VRAIMENT DURABLE,
NOUS CROTONS QUE LES POLITIQUES RELATIVES A L'ENVIRONNEMENT ET 
A L * ECONOMIE DOIVENT COMPORTER UNE DIMENSION SOCIALE 
EQUILIBREE. POUR QUE LES POLITIQUES SOIENT EFFICACES, IL FAUT 
QU'ELLES TIENNENT COMPTE DES PREOCCUPATIONS SOCIALES 
FONDAMENTALES D’EGALITE DES CHANCES.

PAR EXEMPLE, A L’HEURE ACTUELLE, UNE PROPORTION IMPORTANTE DE 
GENS SEMBLENT CONSIDERER QU’UNE FORTE CONSOMMATION EST 
ESSENTIELLE A LEUR "QUALITE DE VIE" ET LEUR "STYLE DE VIE". A 
PREUVE, LA TENDANCE A CONSTRUIRE DES MAISONS DE PLUS EN PLUS 
GRANDES. LES PENCHANTS A LA CONSOMMATION QUI RESULTENT DE CES 
ATTITUDES ET CES COMPORTEMENTS COUTENT CHER ET, LORSQUE LES 
FRAIS N'EN SONT PAS ASSUMES PAR CEUX QUI EN PROFITENT, C’EST 
LfENSEMBLE DE LA SOCIETE QUI EN PAIE LE PRIX. MEME SI DE TELS 
STYLES DE VIE ETAIENT DEFENDABLES D’UN POINT DE VUE PHYSIQUE
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OU ECONOMIQUE (CE DONT JE DOUTE), ILS SUSCITENT DES QUESTIONS 
TROUBLANTES SUR L'EQUITE SOCIALE AU SEIN DE LA COMMUNAUTE 
CANADIENNE.

LE RAPPORT BRUNDTLAND PRESENTE UNE PERSPECTIVE PARTICULIERE 
QUI PERMET DE TIRER DES LEQONS UTILES POUR LE CANADA. IL 
ABORDE LA REPARTITION EQUITABLE DE LA RICHESSE ENTRE LES PAYS 
ET LES CONSEQUENCES DE L'ABSENCE PROLONGEE D’UNE TELLE FORME 
D’EQUITE. ON PEUT DIRE EXACTEMENT LA MEME CHOSE DE LA 
REPARTITION DE LA RICHESSE ENTRE LES GROUPES HABITANT LES 
REGIONS URBAINES.

NOUS AVONS LAISSE S7AGGRAVER DES SITUATIONS DE BESOIN ET DE 
DEPENDANCE. LES FONDS PUBLICS DEVENUS RARES SONT UTILISES A 
LA LIMITE POUR AIDER LES DEFAVORISES ET LES GROUPES A FAIBLE 
REVENU, FACE AUX PROBLEMES CHRONIQUES DE CHOMAGE, DE LOGEMENT, 
DE SOINS DE SANTE ET D'AUTRES BESOINS FONDAMENTAUX. J’ESTIME 
QU'IL FAUT DES APPROCHES PLUS STRATEGIQUES, GRACE AUXQUELLES 
L'AIDE SERA CANALISEE VERS LES PROGRAMMES QUI PERMETTENT AUX 
GENS DE S’AIDER EUX-MEMES ET CONCOURENT A CREER DES VIES PLUS 
ACCEPTABLES.

NOTRE ECHEC DEVANT LES BESOINS SOCIAUX NE PEUT QUE 
COMPROMETTRE NOS ESPOIRS DE VILLES CONVENABLES POUR LES ANNEES 
90 ET AU-DELA. GET ETE, NOUS AVONS ETE TEMOINS DES RESULTATS 
DRAMATIQUES DE L’INCAPACITE DE NOTRE SOClETE DE PARVENIR A UN 
CONSENSUS VIS-A-VIS DE GROUPES AUTOCHTONES. UNE MENACE DE PLUS
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EN PLUS SERIEUSE DTAGITATION ET DE VIOLENCE COUVE SOUS LA 
SURFACE, DANS NOS VILLES MODERNES. LE DEGRE DE GRAVITE ET 
D'IMMINENCE DE CETTE MENACE VARIE EVIDEMMENT D’UNE VILLE A 
L'AUTRE ET AUCUN CRITERE NE PERMET ENCORE D'EN RELIER 
L’AMPLEUR A L'IMPORTANCE DE LA VILLE, A L’AGE, A LA 
COMPOSITION ETHNIQUE, ETC. BREF, NOUS NE SAVONS JAMAIS QUAND 
NOUS POUVONS VOIR UN PROFOND MECONTENTEMENT HUMAIN, LE 
DESESPOIR OU L'ELOIGNEMENT DE CE QUI ETAIT CONQU COMME UN 
OBJECTIF COMMUNAUTAIRE DEGENERER EN FLAMBEE DE VIOLENCE.

JE SUIS FIER DE DIRE QUE LA SCHL A TRAVAILLE A PROMOUVOIR LA 
RECONNAISSANCE DES FACTEURS SOCIAUX COMME ELEMENT FONDAMENTAL 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE. SES EFFORTS EN CE SENS ONT 
CONTRIBUE A FAIRE ACCEPTER CE CONCEPT PAR L’ORGANISATION DE 
COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES (OCDE), OU LA 
DIMENSION SOCIALE EST MAINTENANT AU CENTRE DU PLAN DE TRAVAIL 
DU GROUPE DES AFFAIRES URBAINES. NOUS AVONS AUSSI ENCOURAGE 
ENVIRONNEMENT CANADA A INTEGRER GET ASPECT AU "PLAN VERT" QUI 
SERA BIENTOT PUBLIE PAR LE GOUVERNEMENT FEDERAL.

QUAND NOUS ARRETONS ENSEMBLE NOS REGARDS SUR LES VILLES 
CANADIENNES DES ANNEES 90, NOUS CONSTATONS INEVITABLEMENT QUE 
NOUS NE DEVONS PAS SEULEMENT FAIRE FACE A UNE SERIE DE 
PROBLEMES : C'EST TOUT NOTRE PROCESSUS DECISIONNEL QUI EST EN
CAUSE. FRANCHEMENT, NOUS AVONS TOUS ETE MYOPES. JE DIS 
DELIBEREMMENT "TOUS", PARCE QUE JE N'ENTENDS PAS JETER LE 
BLAME SUR LES ADMINISTRATEURS MUNICIPAUX.
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COLLECTIVEMENT, NOUS NOUS SOMMES CONCENTRES SUR LE PROCHE 
AVENIR. NOUS N’AVONS PAS POUSSE NOS GOUVERNEMENTS A PRENDRE 
LES DECISIONS DIFFICILES QUI NE PRODUISENT DES RESULTATS QU’A 
LONG TERME. IL NE FAUT PAS SE SURPRENDRE QUE LES DECIDEURS DE 
L'ETAT, SOUMIS AUX ENORMES PRESSIONS DES BESOINS ET DES DESIRS 
IMMEDIATS DE LEURS COMMETTANTS, AIENT REAGI EN CONSEQUENCE.

NOS DEFICIENCES ONT SOUVENT ETE ATTRIBUTES AUX COMPRESSIONS 
BUDGETAIRES. JE CROIS JUSTE DE DIRE QU’A BIEN DES EGARDS,
DANS LE PASSE, NOUS AVONS ESSATE DE TROUVER DES SOLUTIONS ET 
ENGAGE DES FONDS A CETTE FIN; MAIS LES PROBLEMES N'ONT PAS 
DISPARU, OU DE NOUVEAUX ONT SURGI. IL ETAIT PLUS FACILE, 
SEMBLE-T-IL, DE DEPENSER DE L’ARGENT QUE DE SCRUTER EN 
PROFONDEUR NOTRE CADRE INSTITUTIONNEL ET NOTRE ORDRE DES 
VALEURS. PEUT-ETRE LES DIFFICULTES FINANCIERES ACTUELLES NOUS 
FORCERONT-ELLES A POUSSER LA RECHERCHE JUSQU'A LA RACINE DE 
NOS PROBLEMES - NOS VALEURS, NOS FAQONS D’AGIR.

JE CROIS QUE NOUS AVONS AUSSI ETE PORTES A PRENDRE NOS 
DECISIONS DANS UNE OPTIQUE ENORMEMENT BORNEE. NOUS NE 
REGARDONS NI A L'AVANT, NI DE COTE POUR VOIR CE QUI SE PASSE 
EN DEHORS DE CE QUE NOUS CONSIDERONS COMME NOTRE SPHERE 
LIMITEE D’INFLUENCE. AUTREMENT, NOUS NOUS RENDRIONS VITE 
COMPTE QUE NOUS FAISONS PARTIE D’UN SYSTEME URBAIN DONT LES 
ELEMENTS SONT INTIMEMENT RELIES ENTRE EUX ET OU AUCUNE ACTION 
N'A D’EFFET ISOLE. LES EXEMPLES NE MANQUENT PAS. LES 
FONCTIONNAIRES BIEN INTENTIONNES D’UN PALIER DE GOUVERNEMENT,
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PREOCCUPES DE LA QUALITE DE VIE DANS LES ETABLISSEMENTS POUR 
HANDICAPES MENTAUX OU SOCIAUX, ONT PLACE CES DERNIERS DANS UN 
ENVIRONNEMENT OU IL N’Y AVAIT AUCUN AUTRE PALIER DE 
GOUVERNEMENT QUI ETAIT APTE ET DISPOSE A FOURNIR LE SYSTEME 
DE SOUTIEN REQUIS PAR CES PERSONNES. LES BESOINS D'AIDE 
SOCIALE ONT SURPASSE L'OFFRE ET LES BANQUES DE NOURRITURE ONT 
SURGI. CELLES-CI DEVAIENT CONSTITUER UNE SOLUTION TEMPORAIRE 
ET TRANSITOIRE. LE CANADA EN COMPTE MAINTENANT 1 200; ELLES 
SONT PLUS NOMBREUSES QUE LES RESTAURANTS MACDONALD. QU’EST-IL 
ADVENU DE LA "PLANIFICATION INTEGREE" QUI ETAIT LE MOT D’ORDRE 
DES SPECIALISTES DES QUESTIONS SOCIALES DES ANNEES 50 ET 60?

UN MONUMENTAL EXEMPLE DE NOTRE IMPREVOYANCE RESIDE DANS LE 
FAIT QUE NOUS N'AYONS PAS BUDGETISE LE REMPLACEMENT DE NOTRE 
INFRASTRUCTURE URBAINE. DEMANDSZ A N'IMPORTE QUEL COMPTABLE 
OU GESTIONNAIRE IMMOBILIER : IL VOUS DIRA QU'IL EST NORMAL DE 
PREVOIR UNE RESERVE, DANS LES BUDGETS DE FONCTIONNEMENT, POUR 
PAYER L’ENTRETIEN ET LE REMPLACEMENT PERIODIQUES D’ELEMENTS 
D'IMMOBILISATIONS QUI VONT VRAISEMBLABLEMENT SE DETERIORER. 
MAIS BEAUCOUP DE NOS VILLES N'ONT PAS PREVU DE RESERVE DE 
REMPLACEMENT POUR LEUR INFRASTRUCTURE COUTEUSE, PEUT-ETRE EN 
SUPPOSANT QUE, LORSQUE L'USURE AURA EU RAISON DE LA PRESENTE 
GENERATION DE ROUTES, DE FONTS, DE CANALISATIONS ET D’USINES 
DE TRAITEMENT, QUELQU'UN SERA PLUS TARD HEUREUX DE LES 
REMPLACER. EH BIEN! GET AVENIR EST MAINTENANT LE PRESENT ET 
JE N'AI TOUJOURS PAS VU DE CONTRIBUABLES HEUREUX.
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LES VILLES CANADIENNES N’ONT JAMAIS EXE OBLIGEES DE S'ADAPTER 
COMPLETEMENT A UNE POLITIQUE D? IMPUTATION FONDEE SUR LES 
SORTIES DE FONDS. ELLES ONT ATTEINT LEURS DIMENSIONS ACTUELLES 
SURTOUT A UNE EPOQUE DE PROSPERITY GENERALE. CETTE PROSPERITY 
AVAIT TENDANCE A MASQUER LA NECESSITY DE SE PENCHER SUR LA 
QUESTION DES SOURCES DE REVENU MUNICIPALES, QUI N'ONT 
ESSENTIELLEMENT PAS CHANGE DEPUIS LA CONFEDERATION, MALGRE LE 
ROLE RADICALEMENT DIFFERENT QUE LES GOUVERNEMENTS MUNICIPAUX 
JOUENT A L'HEURE ACTUELLE.

MATS LA QUESTION DE L'INFRASTRUCTURE A DES RAMIFICATIONS QUI 
DEPASSENT DE LOIN LES BUDGETS MUNICIPAUX. SELON LES THEORIES 
ECONOMIQUES, LORSQUE LA DEMANDS DE TERRAINS VIABILISES DEPASSE 
L’OFFRE, LA VALEUR DES TERRAINS AMENAGEABLES AUGMENTS. AU 
COURS DES DERNIERES ANNEES, NOUS AVONS TOUS VU LA VALEUR DES 
PROPRIETES MONTER AUX NUES, EN RAISON DE LA SOI-DISANT 
"PROSPERITY" QUE CERTAINES DE NOS GRANDES VILLES ONT CONNUE. 
PEUT-ETRE CE PHENOMENE A-T-IL PROCURE UN AVANTAGE AUSSI 
INATTENDU QUE BIENVENU AUX PROPRlETAIRES EXISTANTS, QUI 
VOYAIENT LA VALEUR DE LEURS INVESTISSEMENTS CRIMPER DE FAQON 
EXTRAORDINAIRE, MAIS IL N*APPORTAIT PAS UNE BONNE NOUVELLE AUX 
JEUNES FAMILLES SOUHAITANT ACHETER UNE MAISON. DEPUIS LA 
GRANDE CRISE, CHAQUE GENERATION A TOUJOURS VOULU EIRE DANS UNE 
MEILLEURE SITUATION QUE LA PRYcYDENTE. SE RENDANT A
l’Evidence, beaucoup de jeunes qui tirent de leur emploi un
REVENU MODESTE SE DEMANDENT MAINTENANT SI L'ESCALADE EST 
TERMINEE ET S'lLS POURRONT UN JOUR BEnEFICIER DES AVANTAGES DE
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LA PROPRIETE, COMME LEURS PARENTS L'ONT FAIT, ET TOUT CELA 
PARCE QUE NOUS N'AVONS PAS CALGULE DES PROVISIONS SUFFISANTES 
EN PREVISION DE LA CROISSANCE.

A MON AVIS, LA CONCLUSION QUI SE DEGAGE DE CETTE SITUATION EST 
ARCHISIMPLE : NOUS DEVONS REPENSER LES PROBLEMES QUI SE 
DRESSENT ACTUELLEMENT DEVANT NOUS ET RETOURNER AUX PRINCIPES 
DE BASE. SI NOUS LE FAISONS, NOUS DECOUVRIRONS, J'EN SUIS 
SUR, QUE NOUS AVONS BESOIN DE NOUVELLES FAQONS DE NOUS T 
PRENDRE DEVANT DES CONTRAINTES FINANCIERES QUI PARAISSENT 
INSURMONTABLES.

LE FINANCEMENT PAR L'USAGER EST L'UNE DE CES POSSIBILITES.
PAR EXEMPLE, ON FAIT SOUVENT REMARQUER QUE LE PRIX DEMANDS A 
NOS CITADINS POUR LEUR EAU POTABLE COMPTE PARMI LES MOINS 
ELEVES AU MONDE. IL SERAIT CERTAINEMENT RAISONNABLE, SOUS 
LTASPECT TANT ENVIRONNEMENTAL QUE FINANCIER, D’EXIGER QUE LES 
CONSOMMATEURS PATENT UN MONTANT PROCHE DU COUT REEL DE LEUR 
APPROVISIONNEMENT EN EAU ET DE LTEVACUATION DE LEURS EAUX 
USEES. L’ABOLITION DES TAUX UNIFORMES POUR LA CONSOMMATlON DE 
L'EAU SENSIBILISERAIT AUSSI DE NOMBREUX CLIENTS A LA NECESSITE 
DfECONOMISER CETTE RESSOURCE, MEME S’lL EN COUTE CHER DANS 
L’IMMEDIAT POUR INSTALLER DES COMPTEURS PARTOUT.

LES FRAIS DTUTILISATION PEUVENT ETRE ETENDUS A DE NOMBREUX 
SERVICES. CERTAINS DE CES FRAIS, COMME CEUX QUI S’APPLIQUENT 
A L’EAU, PEUVENT EN MEME TEMPS INCITER A LA CONSERVATION DES
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RESSOURCES. IL N'EN EST PROBABLEMENT PAS DE HEME POUR 
D'AUTRES, TELS QUE LES FRAIS DE CONSULTATION DfUN BUREAU 
MUNICIPAL. LE PRINCIPE DE LfIMPOSITION DE DROITS 
DTUTILISATION POUR ENGENDRER UN REVENU NE DEVRAIT DONG PAS 
REPOSER UNIQUEMENT SUR DES RAISONS FINANCIERES, MAIS SUR LEUR 
EFFET GLOBAL, EN PARTICULIER SUR LEURS CONSEQUENCES POUR LES 
MENACES A REVENU FIXE ET PEU ELEVE.

UNE METHODE NON MOINS DIFFICILE ET PEUT-ETRE PLUS CONTROVERSEE 
D’ACCROlTRE LES RESSOURCES FINANCIERES CONSISTE A RECOUVRER LA 
PLUS-VALUE RESULTANT DES INVESTISSEMENTS PUBLICS. J’AI DEJA 
AFFIRME QUE DES FORTUNES AVAIENT ETE AMASSEES GRACE A LA 
PLUS-VALUE DES PROPRIETES ENGENDREE PAR L'EXPLOSION DE LA 
DEMANDE DANS DES VILLES TELLES QUE TORONTO. L'INJUSTICE DE LA 
PLUS-VALUE EN CAPITAL PRODUITE PAR LES INVESTISSEMENTS PUBLICS 
NORMAUX (OU, DANS CE CAS, PAR L’ABSENCE D'INVESTISSEMENTS 
PUBLICS) EST UN PROBLEME AUQUEL NOTRE SOCIETE A EU TENDANCE A 
PASSER OUTRE MAIS QUE LES VILLES EXAMINERONT PROBABLEMENT DE 
PLUS PRES EN RAISON DU BESOIN GRANDISSANT DE REVENUS ET DES 
MOYENS LIMITES D'EN OBTENIR.

COMME NOUS POUVONS NOUS ATTENDEE POUR L'AVENIR A UNE 
DENSIFICATION DE NOS VILLES,NOUS VOUDRONS PEUT-ETRE ENVISAGER 
DES REGIMES FISCAUX QUI ENCOURAGENT CONCRETEMENT LE 
REAMENAGEMENT. CERTAINES MUNICIPALITES ONT UTILISE UN SYSTEME 
DE TAUX FRACTIONNES POUR IMPOSER UNE TAXE RELATIVEMENT PLUS
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LOUKDE SUR LES TERRAINS ET ENCOURAGER AINSI AU MAXIMUM LE 
REAMENAGEMENT.

UNE IDEE ENCORE PLUS HAEDIE SERAIT D'EXIGER DE CEUX QUI 
PROFITENT D'UN ZONAGE ETABLI A LEUR DEMANDS QU’ILS REMETTENT 
UNE PARTIE DES BENEFICES QUE LA DECISION MUNICIPALE LEUR A 
VALUS.

IL EST EGALEMENT POSSIBLE QUE, DANS LES VILLES DES ANNEES 90, 
LE SECTEUR PUBLIC PARTICIPE BEAUCOUP PLUS A L’AMENAGEMENT DES 
TERRAINS. COMME IL FAUDRA RECONSTRUIRE LES VILLES, IL SE PEUT 
QUE LES INSTITUTIONS PUBLIQUES ASSUMENT UNE PLUS GRANDE PART 
DU REAMENAGEMENT, SOIT EN L’ENTREPRENANT ELLES-MEMES, SOIT 
DANS LE CADRE DE COENTREPRISES. UNE BONNE PARTIE DES CAPITAUX 
REQUIS POURRAIT PROVENIR DE LA VALEUR CREEE PAR L'APPROBATION 
DES PLANS, OU PAR LA PLUS-VALUE DES TERRAINS.

CERTAINS DES CHANGEMENTS QUE LES VILLES DOIVENT SERIEUSEMENT 
ENVISAGER SONT D'ORDRE INSTITUTIONNEL. ESTIMONS-NOUS QUE NOS 
STSTEMES ACTUELS DE PLANIFICATION ET DE CONTROLE DU 
DEVELOPPEMENT ONT APPORTE UN JUSTE EQUILIBRE ENTRE LES DROITS 
COLLECTIFS ET LES DROITS INDIVIDUELS, OU PLUTOT QUE LA BALANCE 
PENCHE EN FAVEUR DE MINORITES INFLUENTES OU BRUTANTES?

IL EST ESSENTIEL DE PASSER OUTRE A L’ESPRIT DE CLOCHER, DANS 
LA PLANIFICATION ET LE DEVELOPPEMENT A L’ECHELLE MUNICIPALE,
ET SURTOUT DE RESISTER AUX PRESSIONS DU "PAS DANS MA COUR" QUI
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RISQUENT SERIEUSEMENT DE COMPROMETTRE LE DEVELOPPEMENT DE LA 
VILLE EN TANT QU?ENSEMBLE VIABLE. ENCORE ONE FOIS, C’EST LA 
UN DOMAINS DANS LEQUEL NOUS DEVONS OFFRIR NOTRE APPUI AFIN QUE 
LES QUESTIONS QUI ONT UNE PLUS GRANDE PORTEE SOIENT SOUMISES A 
LA POPULATION, CE QUI EST LOIN DE S’APPLIQUER UNIQUEMENT AUX 
MEGAPROJETS. NOUS DEVONS CONCOURIR A FAIRE CONNAlTRE LES 
CONSEQUENCES QU’UNE SERIE DE DECISIONS DE CROISSANCE AURONT 
POUR LA SOCIETE.

LA TENDANCE AUX PARTENARIATS ENTRE INTERETS PUBLICS ET PRIVES 
DOIT ETRE ENCOURAGEE. NOUS CONNAISSONS DES EXEMPLES DE 
PROPOSITIONS DU SECTEUR PRIVE EN VUE D'IMPORTANTS TRAVAUX 
D'INFRASTRUCTURE. PEUT-ETRE EST-CE UNE SOLUTION QUI EMPECHERA 
LES VlLLES DE S’ENGAGER PARCE QU’ELLES N'ONT PAS LES MOYENS DE 
PAYER ELLES-MEMES TOUTES LES IMMOBILISATIONS NECESSAIRES AUX 
NOUVEAUX PROJETS.

IL FAUT AUSSI CONTINUER D’ENCOURAGER LES GOUVERNEMENTS A 
COLLABORER ENTRE EUX, COMME ILS L’ONT FAIT PLUS FREQUEMMENT AU 
COURS DES DEUX DERNIERES DECENNIES, AFIN D'ASSURER UNE 
UTILISATION PLUS JUDICIEUSE DE RESSOURCES DEVENUES RARES.

VOILA QUELQUES IDEES AUXQUELLES ON POURRAIT DONNER SUITE. 
PEUT-ETRE VOUS DIREZ-VOUS : FORT BIEN, MAIS COMMENT LES METTRE 
A EXECUTION? JE SUIS SUR QUE LES EXEMPLES D'APPLICATION 
CONCRETE NE MANQUERAIENT PAS. JE ME CONTENTERAI SIMPLEMENT 
D'ATTIRER VOTRE ATTENTION, EN TERMINANT, SUR UNE INITIATIVE
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PARTICULIEREMENT PROMETTEUSE QUI INCORPORE BON NOMBRE DE 
PRINCIPES DONT J'AI PARLE ET QUI, SELON MOI, EXERCERA UNE 
INFLUENCE SUR NOUS TOUS, DANS LE CANADA URBAIN. IL S’AGIT DU 
PROGRAMME "RUES PRINCIPALES", ICI, A TORONTO. DESTINE A 
CONTRIBUER A LA SOLUTION DES PROBLEMES D’INFRASTRUCTURE ET DE 
LOGEMENT EN ENCOURAGEANT UN PLUS GRAND NOMBRE DE PERSONNES A 
HABITER LE CENTRE-VILLE, CE PROGRAMME PROPOSE LE REAMENAGEMENT 
DE PROPRIETES BORDANT LES GRANDES ARTERES. LES IMMEUBLES 
PASSERAIENT EN MOYENNE DE TROIS A CINQ STAGES. CE PLAN HARDI 
FAIT APPEL AUX INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PRIVE ET DU SECTEUR 
PUBLIC ET ENGLOBE DES ETABLISSEMENTS COMMERCIAUX, DES
Ensembles residentiels et des institutions locales, le projet
COMPORTE DES ELEMENTS DE ZONAGE, DE CONTROLE DE LA 
PLANIFICATION, DE POLITIQUE FISCALE, D'AMELIORATION DE 
L’INFRASTRUCTURE, DE LOGEMENT SOCIAL ET DE COENTREPRISES DU 
SECTEUR PUBLIC ET DU SECTEUR PRIVE. AINSI QUE JE L'AI 
MENTIONNE, UNE PARTIE ESSENTIELLE DE LA PLANIFICATION CONSISTE 
A S'ASSURER QUE LA SOLUTION D'UN PROBLEME, PAR EXEMPLE LE 
TRANSPORT, N'EN OCCASIONNERA PAS UN AUTRE, TEL QUE LE 
DERACINEMENT SOCIAL. LE SOUCI CONSTANT DES REPERCUSSIONS 
POSSIBLES DE NOS INITIATIVES NOUS FAIT DEJA GAGNER LA MOITIE 
DE LA BATAILLE.

SI NOUS COMMENQONS VRAIMENT A PRENDRE NOS GRANDES DECISIONS EN 
FONCTlON DE LEURS CONSEQUENCES A LA FOIS POUR L’AVENIR ET POUR 
LE PRESENT ET EN Y INTEGRANT LES SOLUTIONS QUI NOUS SEMBLENT 
S'IMPOSER, NOUS POUVONS COMMENCER A DIRE QUE NOUS RESPECTONS
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LES PRINCIPES DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET QUE NOUS BATISSONS 
DE MEILLEURES VILLES.

J'ESPERE QUE LES DELIBERATIONS DES PROCHAINS JOURS VOUS 
AMENERONT A PENSER, COMME MOI, QUE LES VILLES DES ANNEES 90 
SONT CONSTRUITES NON PAS DANS LES SALLES DE REUNION DES 
CONSEILS D’ADMINISTRATION OU DES CONSEILS MUNICIPAUX, MAIS ICI 
MEME, DANS CETTE SALLE. JAMAIS LE PARTAGE DES IDEES, DE 
L'EXPERIENCE ET DES CONNAISSANCES ACQUISES N’A-T-IL ETE AUSSI 
INDISPENSABLE AU DEVELOPPEMENT URBAIN DANS NOTRE PAYS.

JE VOUS REMERCIE DE CONTRIBUER A CE PARTAGE, QUI LAISSE 
PRESAGER UN MEILLEUR AVENIR, J’EN SUIS CONVAINCU.


